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CEMAC’S CAPITAL MARKET AWARDS - 3È ÉDITION

Entre promesses de
croissance et abandon
manifeste  
Le manque de volonté politique et
l'absence de stratégie adéquate menacent
l’avenir de l'industrie Camerounaise du
textile ; malgré un potentiel de marché
évalué à 31 milliards de dollars US. 
Selon la Banque Africaine de
Développement (BAD), le secteur fait face
à des difficultés croissantes qui mettent en
péril sa survie. P. 8

Colloque international sur
l’actionnariat populaire
Sous le parrainage de la Commission de Surveillance
du Marché Financier de l’Afrique Centrale
(Cosumaf), en partenariat avec la Bourse des
Valeurs Mobilières de l’Afrique Centrale (Bvmac) et
la Banque des Etats de l’Afrique Centrale (Beac), la
Lettre Sarl organise du 8 au 9 avril 2025, un colloque
international sur le thème « actionnariat populaire
en Afrique centrale : contours, enjeux et défis » à
l’occasion de la 3ème édition des Awards du marché
des capitaux. P. 6

Le 15 mars 2025, le Secrétaire général de la présidence (SGPR) a
effectué une visite de travail au Port Autonome de Douala-Bonabéri.
L'occasion de constater les progrès réalisés sur le terrain, en
conformité avec les engagements pris par le Chef de l'État en 2011,
qui veut faire du PAD, un véritable levier pour le développement
économique, l'emploi et la modernisation de Douala.

La visite d’encouragement
du SGPR

Port Autonome de Douala-Bonabéri

P. 5

Désinformation et cyberfraude
en Afrique Centrale    

La BEAC renforce les mesures de sécurité

Obligations du trésor
assimilables
Le programme
d’émission de
mars 2025 du
Cameroun
Les avis parvenus à notre rédaction annoncent que les émissions
des Obligations de Trésor  Assimilables émis par le pays ont
débuté le lundi 17 Mars 2025. Celles-ci  s’inscrivent dans le cadre
d’un programme d’émissions d’obligations du  Trésor visant à
mobiliser 145 milliards de FCFA d’ici fin mars 2025. P. 3

Selon  les infomations recueillies sur son site, la Banque des États de l’Afrique centrale (BEAC) fait l’objet d’attaques répétées visant à tromper les populations
des six pays membres de la CEMAC. Face à cette recrudescence de fraudes, la BEAC durcit le ton et renforce ses dispositifs de protection. P. 4
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l’intelligence artificielle permet désormais aux criminels
de produire des deepfakes hyperréalistes et de manipuler des
données biométriques. entre le deuxième et le quatrième
trimestre 2023, ces attaques ont été multipliées par sept.
l’afrique de l’ouest est la plus touchée, avec une augmentation
marquée des usurpations d’identité.

les techniques de vérification classiques, telles que la re-
connaissance faciale ou la vérification documentaire, peinent
à contrer ces fraudes de plus en plus sophistiquées. Des plate-
formes clandestines, comme onlyFake, permettent de générer
de faux documents d’identité pour quelques dollars seulement,
facilitant les escroqueries.

les pertes financières explosent. rien qu’au Nigeria, elles
ont atteint 28,2 millions de dollars au deuxième trimestre
2024, dépassant les pertes totales de l’année précédente. la
microfinance et les banques numériques sont les plus ciblées,
avec une fraude touchant jusqu’à 35 % des vérifications
d’identité.

Face à cette menace, experts et gouvernements appellent à
des investissements massifs dans des solutions basées sur l’ia
pour détecter les fraudes en temps réel. l’enjeu est crucial :
sécuriser les identités numériques pour éviter que l’afrique
ne devienne un terrain privilégié pour la criminalité high-tech.

CyBerséCurité et frAuDe numérique
L’IA, nouvelle arme des
fraudeurs en Afrique

L’annonce de la refor-
mation de Makoma a
enflammé les réseaux

sociaux, marquant le retour
d’un groupe culte qui avait
marqué les années 2000. Cette
fois, la réunification est totale,
avec la présence de la chan-
teuse principale Nathalie, ab-
sente lors d’une tentative en

2023. le groupe a confirmé
une première date de concert
le 24 octobre 2025 au Dôme
de Paris, tout en laissant pla-
ner le mystère sur la possi-
bilité d’un nouvel album.

Cette reformation a été ren-

due possible grâce à un accord
signé avec le label français «
the lion records » pour
une tournée internationale.
Si aucun projet discogra-
phique n’a été officiellement
annoncé, le retour de Ma-

koma suscite un fort engoue-
ment, en particulier auprès
des milléniaux africains qui
ont grandi avec leurs titres
emblématiques comme Na-
pesi et Natamboli.

révélé à la fin des années
90, Makoma s’était distingué
par un gospel fusionnant Pop
rock, rnb et rap, influencé
par leur parcours entre
l'afrique et l’europe. l’album
Nzambe Na bomoyi avait
contribué à leur notoriété
mondiale, avant leur sépara-
tion en 2004. avec ce retour
très attendu, le groupe semble
prêt à renouer avec son public
et à marquer une nouvelle
ère du gospel africain.

retOur en fOrCe sur lA sCène musiCAle  
Makoma : la renaissance d’un phénomène du

gospel africain
Après 19 ans d'absence, le groupe
congolais Makoma annonce son
grand retour avec une formation
complète et un concert prévu à
Paris en octobre 2025. Une nou-
velle qui ravive la nostalgie des
fans et relance les spéculations sur
un éventuel nouvel album.

le Ghana se lance dans un projet ambitieux visant à
établir une école de pilotage et un centre de maintenance, de
réparation et de révision (Mro) qui transformeront le
paysage de l’aviation civile dans le pays. annoncé par le
président John Dramani Mahama lors de son récent discours
sur l’état de la nation, ce projet s’inscrit dans une initiative
plus large de création d’une chaîne de valeurs nationale pour
l’industrie aéronautique.

Situés dans la région de Volta, ces nouveaux équipements
visent à revitaliser l’aéroport de Ho, une infrastructure
construite entre 2015 et 2018 pour un coût de 25 millions
uSD, mais qui peine à trouver sa place sur le marché. en in-
tégrant la formation de pilotes et la maintenance d’aéronefs,
le gouvernement espère non seulement générer du trafic
aérien, mais également stimuler le tourisme, le commerce,
et l’économie locale.

Ce projet s’inscrit dans une feuille de route plus vaste, il-
lustrant la volonté du nouveau régime de redynamiser le
secteur aérien. lors de son discours, le président a également
évoqué la création d'une compagnie aérienne nationale,
visant à rompre le monopole actuel des transporteurs étrangers
et à réduire les tarifs aériens. Ce double projet témoigne de
l'engagement du Ghana à faire de l'aviation civile un levier
de développement économique essentiel, apportant non seu-
lement des emplois, mais également une dynamique nouvelle
dans ce secteur stratégique.

le GhAnA investit DAns l’AviAtiOn Civile
Création d’une école de pilotage

et d’un centre MRO 
Dans le cadre de son discours sur l’état de la nation, le président John
Dramani Mahama a annoncé la construction d’une école de pilotage
moderne et d’un centre de maintenance d’aéronefs dans la région de
Volta, marquant une étape importante vers le développement d’un éco-
système d’aviation intégré au Ghana.

L’essor de l’intelligence artificielle générative facilite les fraudes à l’identité
en Afrique, mettant à mal les systèmes de vérification traditionnels. Deep-
fakes, faux documents et usurpations biométriques se multiplient, entraî-
nant des pertes financières massives et mettant la pression sur les
institutions.

le ministère de l’agriculture burkinabè a donné, le 4 mars, le
coup d’envoi de la première phase du programme, qui bénéficiera
à 2 000 jeunes sur trois mois. À l’issue de leur formation, ils re-
cevront des terres aménagées pour lancer leurs exploitations.  

inscrit dans l’initiative présidentielle pour la production agricole
et l’autosuffisance alimentaire (iP-P3a), ce programme s’articule
avec l’offensive agropastorale et halieutique, qui cible huit
filières stratégiques : riz, maïs, pomme de terre, blé, poisson, bé-
tail-viande, volaille et mangue.  

l’agriculture représente 16 % du Pib et emploie 31 % de la
population active. en investissant dans la formation des jeunes
agriculteurs, le gouvernement entend structurer le secteur et
garantir une production durable face aux défis climatiques et
économiques.

fOrmAtiOn et sOuverAineté AlimentAire
Le Burkina Faso mise sur

la jeunesse pour 
dynamiser son agriculture  
Dans le cadre de sa politique de souveraineté alimentaire, le Burkina Faso a
lancé un programme de formation de 200 millions de dollars destiné à 8 000
jeunes. Objectif : renforcer leurs compétences en agriculture intensive et du-
rable pour accroître la production locale et réduire la dépendance alimentaire
du pays.  

séCurité AlimentAire Au CAmerOun 
Le Booster Whisky Cola au cœur

d'une controverse sanitaire
L'Agence nationale des Normes et de la Qualité (ANOR) a affirmé que le Booster
Whisky Cola n'est pas dangereux pour la consommation. Pourtant, des doutes per-
sistent quant à la fiabilité des analyses menées, relançant le débat sur l'efficacité
des mécanismes de contrôle alimentaire.

La CaF lancera en avril
la version francophone
de son académie de

diffusion, visant à profes-
sionnaliser la retransmission
des rencontres de football en
afrique. après Johannesburg,
où 16 pays anglophones ont
bénéficié d’une première for-

mation, les experts franco-
phones auront à leur tour
l’opportunité d’apprendre au-
près de spécialistes interna-
tionaux.

Cette initiative, soutenue
par le président de la CaF,
Dr Patrice Motsepe, s’inscrit

dans une volonté de rendre
le football africain plus at-
tractif sur la scène mondiale.
« la qualité du produit télé-
visuel est au cœur de cet ob-
jectif », a souligné le secrétaire
général Véron Mosengo-
omba.

les participants recevront
une formation pratique et
théorique dispensée par des
experts comme Jamie oak-
ford, réalisateur de la Coupe
du Monde FiFa/HbS. Des
partenaires majeurs tels que
beiN Sports, Canal+ et Su-
perSport accompagneront le
projet pour garantir des stan-
dards de diffusion élevés.

avec cette académie, la
CaF ambitionne d’harmo-
niser la qualité de production
à travers ses 54 associations
membres, d’accroître les re-
venus des droits tV et de fa-
voriser l’émergence de talents
dans le secteur audiovisuel
africain.

PrOfessiOnnAlisAtiOn De lA DiffusiOn sPOrtive
La CAF forme les experts francophones du

football télévisé
Après une première session en
Afrique du Sud pour les pays an-
glophones, la Confédération afri-
caine de football (CAF) étend son
programme de formation aux pro-
fessionnels francophones de l’au-
diovisuel. Objectif : améliorer la
qualité de la production télévi-
suelle des matchs africains.

Le 6 mars 2025, Chantal Andely, directrice de l’ANOR, a
annoncé que le Booster Whisky Cola ne présentait pas de
danger avéré, tout en soulevant des interrogations sur la mé-
thodologie d'analyse employée. Cette déclaration a suscité l'in-
quiétude des consommateurs, déjà préoccupés par des signa-
lements d'effets secondaires liés au produit.
Face à la controverse, le ministre du Commerce, Luc Magloire

Mbarga Atangana, a ordonné une enquête approfondie. Les
analyses du Centre Technique Agro-alimentaire du Cameroun
(CTA-CAM) sont critiquées pour l'absence de référentiel normatif
clair et d'une accréditation internationalement reconnue, mettant
en évidence les lacunes du système de contrôle.
Jean-Pierre Nguema, expert en sécurité alimentaire, souligne

l'importance de méthodes rigoureuses et de standards validés :
« Sans accréditation reconnue, la crédibilité des résultats est
compromise. » Ce manque de normes harmonisées en Afrique
aggrave la situation, exposant les consommateurs à des risques
variables selon les pays.
Cette affaire impacte déjà les habitudes d’achat : une étude

de l’Institut de recherche en consommation révèle que 65 %
des consommateurs évitent les produits dont la sécurité est
mise en cause. Pour rétablir la confiance, les autorités doivent
renforcer les audits indépendants et adopter des normes strictes.
Plus largement, cette crise questionne la capacité des

structures de contrôle à assurer une surveillance efficace des
produits commercialisés. Une réforme des mécanismes de ré-
gulation apparaît indispensable pour garantir une protection
optimale des consommateurs.
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Un cadre réglementaire bien en place

Le règlement CeMaC de 2022,
le règlement général de la
CoSuMaF et une instruction

spécifique de la CoSuMaF régissent
ces structures. retour sur les bases
réglementaires et les mécanismes
d'agrément en vigueur.

le marché financier de la zone
CeMaC repose sur un cadre régle-
mentaire précis en matière de titri-
sation. Contrairement aux déclara-
tions de Mme Gerst, plusieurs textes
encadrent ce secteur, notamment :le
r è g l e m e n t
n°01/22/CeMaC/uMaC, qui définit
les principes généraux des organismes
de placement collectif, notamment
les fonds d'investissement alternatifs
(Fia), dont font partie les organismes
de titrisation ;le règlement général
de la CoSuMaF, qui détaille les
exigences spécifiques relatives aux

Fia, à partir de la page 95 du docu-
ment ;l'instruction CoSuMaF n°21-
24 du 9 mai 2024, qui précise les
conditions d'agrément des organismes
de titrisation et leur mode de fonc-
tionnement.

Cette dernière instruction prévoit
des critères stricts pour l'obtention
de l'agrément : la constitution sous
une forme juridique adaptée (société
par actions ou entité spécialisée) ;
une capitalisation suffisante et tota-
lement libérée ; un plan d'affaires
détaillé présentant la stratégie et la
gestion des risques ; une gouvernance

solide avec un conseil d'administra-
tion qualifié ; le respect strict des
normes de transparence et de repor-
ting ; des mécanismes avancés de
gestion des risques ; un suivi per-
manent par la CoSuMaF, incluant
des audits réguliers.

l'ensemble de ces mesures vise à
garantir une transparence et une sta-
bilité optimales sur le marché de la
titrisation en zone CeMaC. la sur-
veillance exercée par la CoSuMaF
permet d'éviter les risques systé-
miques et d'assurer la protection des
investisseurs.

Un marché en plein essor mal-
gré les réticences

la titrisation représente un levier
crucial pour le financement des éco-
nomies de la CeMaC, en diversifiant
les sources de liquidités pour les
entreprises et les institutions finan-
cières. Grâce aux garde-fous mis en
place, ce mécanisme permet d'attirer
des investisseurs institutionnels et
d'optimiser l'allocation des ressources.

toutefois, la méconnaissance du
cadre réglementaire, comme en té-
moigne l'intervention de Mme Gerst,
alimente des réticences injustifiées.
Cette perception erronée pourrait
freiner l’essor d’un marché pourtant
porteur et sécurisé.

Un enjeu stratégique pour l'ave-
nir

au-delà de la simple reconnais-
sance du cadre réglementaire existant,
la titrisation en CeMaC s’inscrit
dans un contexte plus large de ré-
forme des marchés financiers. la
création annoncée d’une agence pa-
nafricaine de notation financière
pourrait influencer l’attractivité des
titres issus de la titrisation en afrique
centrale. Cependant, pour être cré-
dible sur la scène internationale,

cette agence devra établir des critères
de notation reconnus par les inves-
tisseurs mondiaux, tout en prenant
en compte les spécificités écono-
miques africaines.

Par ailleurs, le retrait progressif
des banques européennes du marché
africain, notamment celles de crédit
aux particuliers et aux entreprises,
ouvre la voie aux banques d’inves-
tissement anglo-saxonnes et aux ins-
titutions africaines, qui pourraient
jouer un rôle clé dans le développe-
ment des mécanismes de titrisation.

Cathérine Gerst : une erreur
ou une stratégie de confusion
?

Malgré ces éléments, Mme Gerst
persiste à avancer des références ju-
ridiques incomplètes. D'ailleurs, ses
propos avaient déjà été corrigés lors
d’un séminaire sur les financements
structurés à Douala, sans qu'elle n'en
tienne compte.

S'agit-il d’une simple méconnais-
sance du cadre réglementaire ou
d’une volonté délibérée de brouiller
les réalités ? une interrogation qui
demeure alors que le marché financier
de la CeMaC poursuit son déve-
loppement sur des bases solides.

Faisant suite à un article publié dans les co-
lonnes de notre dernière édition, sur l’inexis-
tence d’un cadre juridique encadrant la
titrisation, selon les propos de Mme Gerst, la
réaction de la Cosumaf à ce sujet, vient
confirmer que  le cadre juridique encadrant
les organismes de titrisation en zone CEMAC
existe bel et bien. 

Grâce à ces obligations, le Cameroun finance
son développement tout en permettant aux
investisseurs d’accéder à un produit sécurisé

et liquide. Contrairement aux produits d’épargne clas-
siques, les ota affichent des taux d’intérêt compétitifs
et sont assorties d’une garantie de l’État, éliminant
ainsi le risque de défaut de paiement. De plus, elles
peuvent être revendues ou refinancées avant leur
échéance, offrant ainsi une flexibilité appréciable aux
souscripteurs.

les ota sont ouvertes à plusieurs catégories d’in-
vestisseurs, notamment : les Spécialistes en Valeurs
du trésor (SVt), représentés par des banques agréées
; les investisseurs institutionnels tels que les caisses
de retraite, les compagnies d’assurances et les institutions
de microfinance ; toute personne physique ou morale
cherchant à diversifier son portefeuille financier.

l’achat des ota se fait selon deux principaux
circuits : sur le marché primaire, où les SVt participent
directement aux adjudications organisées par la banque
Centrale ; sur le marché secondaire, où les autres inves-
tisseurs peuvent acquérir ces obligations via les banques
agréées, en fonction des stocks disponibles.

Deux périodes de souscription sont possibles : avant
l’adjudication, avec la possibilité de déposer des ordres
de pré-souscription auprès des SVt dans les quatre
jours précédant la date d’émission des obligations ;
après l’adjudication, avec une disponibilité des ota à
l’achat sur le marché secondaire, en fonction des
quantités mises en vente par les SVt.

le premier semestre 2025 offre plusieurs opportunités
d’investissement avec des taux d’intérêt compétitifs et
des maturités variées. et les principales émissions
prévues sont les suivantes : 17 mars 2025 : ota-03 ans

(6,00 %), ota-04 ans (6,50 %), ota-05 ans (6,75 %),
ota-07 ans (7,50 %) ; 24 mars 2025 : ota-04 ans
(6,50 %) ; 31 mars 2025 : ota-05 ans (6,75 %)

Ces offres permettent aux investisseurs d’opter pour
des placements adaptés à leurs objectifs financiers,
qu’ils privilégient le court, moyen ou long terme.

les obligations du trésor assimilables constituent
une solution d’investissement idéale pour ceux qui re-
cherchent un équilibre entre sécurité, rendement et
flexibilité. elles s’imposent comme une option stratégique
pour diversifier un portefeuille tout en bénéficiant de la
stabilité garantie par l’État.

Pour plus d’informations, les investisseurs peuvent
consulter la liste des SVt sur les sites www.minfi.gov.cm
et www.dgtcfm.cm ou contacter le 222 22 39 63.

Emmanuel Um

OBliGAtiOns Du trésOr AssimilABles
Le programme d’émission
de mars 2025 du Cameroun 

Pour le premier semestre 2025, le Ministère des Finances du Ca-
meroun met à disposition des investisseurs une opportunité de
premier choix : les Obligations du Trésor Assimilables (OTA). Ces
titres de dette publique offrent un rendement attractif, une exo-
nération fiscale et la garantie souveraine de l’État, faisant d’eux
une alternative fiable aux placements traditionnels.

mArChes Des titres PuBliCs
L’Etat du Cameroun émet des
obligations d’une valeur de 
95 milliards de Frs CFA

Les avis parvenus à notre rédaction annoncent que les émissions des Obligations de Trésor  Assimilables
émis par le pays ont débuté le lundi 17 Mars 2025. Celles-ci  s’inscrivent dans le cadre d’un programme
d’émissions d’obligations du  Trésor visant à mobiliser 145 milliards de FCFA d’ici fin mars 2025.

Code d’émission CM2C00000086 OTA - 07 ans - 7,50%- 19 Mars 2032
ota 07 ans - échéance 19 Mars 2032

taux d’intérêt 7, 50%
Volume 20 milliards de Fcfa

Code d’émission CM2B00000178 OTA - 05 ans - 6,75%- 19 Mars 2030
ota 05 ans - échéance 19 Mars 2030

taux d’intérêt 6, 75%
Volume 25 milliards de Fcfa

Code d’émission CM2J00000147 OTA - 03 ans - 6,00%- 19 Mars 2028
ota 03 ans - échéance 19 Mars 2028

taux d’intérêt 6, 00%
Volume 25 milliards de Fcfa

Code d’émission CM2K00000078 OTA - 04 ans - 6,50%- 19 Mars 2029
ota 04 ans - échéance 19 Mars 2029

taux d’intérêt 6, 50%
Volume 25 milliards de Fcfa

Tableau des variables immuables aux 04 Émissions des Obligations du Trésor

Date limite de souscription 17 Mars 2025 à 09 h
lieu de souscription Établissements financiers ou banques

agrées comme Spécialistes en Valeurs
du trésor

Date d’annonce de résultat lundi 17 Mars 2025 à 12 h
Date de règlement Mercredi 19 Mars 2025 avant 15 h

Date de valeur Mercredi 19 Mars 2025
Formes de titres titres dématérialisés

Arnaud Ndi
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DésinfOrmAtiOn et CyBerfrAuDe en Afrique CentrAle    
La BEAC renforce les mesures de sécurité

Pendant que le Gouverneur de
la banque des États de
l’afrique centrale (beaC) en-

tame une tournée diplomatique pour
présenter aux chefs d’État de la zone
Cemac les nouvelles pièces de mon-
naie, dont la mise en circulation est
prévue au deuxième trimestre 2025,
de fausses informations ont émergé
sur les réseaux sociaux, affirmant
que celles-ci étaient déjà en circula-
tion. 

Quelques semaines auparavant,
un autre incident avait révélé l’am-
pleur du problème. Des individus
malintentionnés avaient créé de faux
comptes sur linkedin usurpant l’iden-
tité de Michel Dzombala, vice-gou-
verneur de la beaC. Ces profils
frauduleux, en quête de crédibilité,
laissaient planer le doute sur d’éven-
tuelles communications officielles

de la banque, mettant ainsi en péril
la fiabilité de l’information auprès
du grand public. l’institution a im-
médiatement réagi en appelant à la
vigilance et en rappelant que seuls
ses canaux institutionnels sont ha-
bilités à diffuser des annonces offi-
cielles.

un autre cas particulièrement in-
quiétant a été signalé en février : la
diffusion d’un faux appel d’offres
prétendument émis par la beaC
pour le financement de projets sous-
régionaux à hauteur de 100 milliards
FCFa. Ce document frauduleux,
imitant les avis officiels de la banque,
laissait croire que des particuliers et
entreprises non agréées pouvaient
prétendre à ces fonds. Ce subterfuge
aurait pu avoir des conséquences fi-
nancières désastreuses pour des en-
trepreneurs peu avertis, risquant de

verser des sommes d’argent à des
escrocs se faisant passer pour des
représentants de la beaC.

la multiplication de ces fraudes
témoigne d’une véritable montée en
puissance de la désinformation en
afrique centrale. les réseaux sociaux,
tout en étant un outil de communi-
cation incontournable, deviennent
aussi un terrain fertile pour les ma-
nipulations à grande échelle. Dans
un contexte où les enjeux écono-
miques et monétaires sont cruciaux
pour la stabilité de la sous-région, la
prolifération de ces fausses infor-
mations fragilise la confiance des
citoyens envers leur banque cen-
trale.

les auteurs de ces fausses infor-
mations poursuivent divers objectifs
: semer le doute sur la fiabilité des
décisions économiques, manipuler

les marchés monétaires ou encore
escroquer des citoyens mal informés.
la prolifération de faux comptes
sur les réseaux sociaux usurpant
l’identité de responsables de la beaC
illustre l’ampleur du phénomène.

au-delà du cas spécifique des
nouvelles pièces de monnaie, ces
manipulations révèlent une problé-
matique plus vaste : l’absence de
culture numérique critique parmi de
nombreuses populations de la sous-
région. un déficit d’éducation aux
médias expose les citoyens à la dés-
information et fragilise la confiance
dans les institutions.

Depuis la prise de fonction de la
nouvelle équipe dirigeante de la
beaC, ces alertes à la fraude se
multiplient. en seulement trois mois,
l’institution a dû faire face à trois
incidents majeurs, illustrant la né-
cessité d’une stratégie plus offensive
contre la désinformation. Ce phé-
nomène met également en lumière
le besoin urgent d’une éducation
numérique adaptée, afin que les ci-
toyens puissent mieux identifier et
contrer ces tentatives de manipula-
tion.

Des mesures renforcées pour
contrer ces délits

Pour endiguer ces fraudes et ga-
rantir la fiabilité de l’information, la
beaC renforce sa communication
institutionnelle en diffusant réguliè-
rement des communiqués officiels
via ses plateformes numériques, no-

tamment son site internet et ses
comptes linkedin et Facebook. elle
veille également à sécuriser la nou-
velle gamme de pièces de monnaie
en intégrant des matériaux moins
prisés par l’industrie de la bijouterie,
limitant ainsi leur détournement à
des fins illégales.

Consciente de la gravité de ces
infractions, la banque centrale a an-
noncé des poursuites judiciaires
contre les auteurs et complices de
ces actes, tout en intensifiant ses
campagnes de sensibilisation. l’ob-
jectif est d’éduquer les populations
sur les dangers de la désinformation
et de les inciter à vérifier les sources
avant de partager des contenus dou-
teux.

au-delà de ces initiatives, la lutte
contre la manipulation numérique
exige une mobilisation plus large.
l’intégration de formations à l’ana-
lyse critique de l’information dans
les systèmes éducatifs devient une
nécessité, tout comme une coopéra-
tion accrue entre les gouvernements
de la CeMaC, les institutions fi-
nancières et les plateformes numé-
riques pour mieux réguler la diffusion
des fake news. la beaC, pour sa
part, rappelle que seules ses annonces
officielles, publiées sur ses canaux
institutionnels, doivent être consi-
dérées comme fiables et invite les
citoyens à la prudence face aux ru-
meurs circulant sur les réseaux so-
ciaux.

Bougna Etroukan Z. R.

Depuis le début de l’année 2025, la Banque
des États de l’Afrique centrale (BEAC) fait
l’objet d’attaques répétées visant à tromper
les populations des six pays membres de la
CEMAC. De la diffusion de fausses informa-
tions sur la mise en circulation des nouvelles
pièces de monnaie à la création de faux
comptes usurpant l’identité de hauts respon-
sables de l’institution, en passant par un
appel d’offres fictif de 100 milliards FCFA, les
tentatives de manipulation se multiplient.
Face à cette recrudescence de fraudes, la
BEAC durcit le ton et renforce ses dispositifs
de protection.

la banque des États de l'afrique centrale (beaC) mettra
en circulation de nouvelles pièces de monnaie dès le deuxième
trimestre 2025, probablement en avril, après la réunion du
Comité ministériel de l'union monétaire de l'afrique centrale
(uMaC). Cette annonce a été faite par le gouverneur de la
beaC, Yvon Sana bangui, lors d'une tournée des palais
présidentiels des six pays de la Cemac (Cameroun, Congo,
Gabon, Guinée équatoriale, tchad et république Centrafri-
caine).

Ces nouvelles pièces visent à résoudre le problème de
l'exportation frauduleuse de pièces de monnaie, particulièrement
vers l'asie, où elles sont souvent fondues pour être transformées
en bijoux. Selon le gouverneur, la nouvelle gamme bénéficiera
de métaux et d'alliages spécifiques, permettant de mieux sé-
curiser les pièces et d'éviter leur valorisation à des fins
illégales. une nouveauté notable dans cette gamme est l'in-
troduction d'une pièce de 200 FCFa. l’introduction de la
pièce de 200 FCFa revêt une importance particulière dans
un contexte où les transactions en espèces restent prédominantes
dans la région. Cette nouvelle dénomination permettra de
fluidifier les échanges, notamment pour les petits achats, et
de réduire la dépendance aux billets de 500 FCFa, souvent
jugés trop élevés pour certaines transactions courantes.

la production de ces pièces sera réalisée à partir de
matériaux qui ne sont pas utilisés dans l'industrie de la
bijouterie, dans le but de rendre ces pièces plus difficiles à
exporter et de renforcer leur sécurité. Ces changements in-
terviennent alors que la circulation des pièces de monnaie se
fait de plus en plus rare dans la zone Cemac, notamment en
raison des pratiques de détournement vers les circuits inter-
nationaux.

CB

CemAC
Les anciennes pièces restent
en circulation et conservent
leur pouvoir libératoire

Les anciennes pièces resteront valables pendant une période de
transition, mais seront progressivement retirées de la circulation.

Situées dans la région du littoral,
les zones industrielles de Douala
jouent un rôle clé dans la relance

économique du Cameroun. en octobre
2022, Christol Georges Manon, direc-
teur général de la Mission d’aména-
gement et de gestion des zones indus-
trielles (Magzi), annonçait le lancement
du programme national de dévelop-
pement des zones industrielles. Pour-
tant, près de deux ans plus tard, ce
programme tarde toujours à voir le
jour.

Pour plusieurs experts, ce programme
devrait être un outil stratégique de
planification visant à étendre les zones
industrielles existantes ; créer de nou-
velles infrastructures ; réhabiliter celles
qui ne sont pas encore opérationnelles
et évaluer et améliorer la productivité
de ces zones.

D’après Christol Georges Manon,
les entreprises implantées dans ces
zones génèrent 55,5 milliards de FCFa
d’exportations par an, avec un impact
positif sur la production intérieure du
Cameroun. il précise également que
les zones industrielles de bonabéri et

bassa réalisent un chiffre d’affaires
annuel de 306,5 milliards de FCFa.

en termes de contribution écono-
mique, ces entreprises représentent
9,68 % de la production nationale,
avec une valeur ajoutée de 1 064 mil-
liards de FCFa, correspondant à 0,36
point de croissance du Pib. Par ailleurs,
elles emploient plus de 13 277 per-
sonnes, pour une masse salariale de
16 326 milliards de FCFa. Selon le
directeur général de la Magzi, cette
main-d’œuvre représente 4,3 % des
actifs formels du pays, estimés à 305
357 travailleurs.

Face à ces chiffres, Christol Georges
Manon plaide pour l’accélération de
la mise en œuvre de ce programme,
afin d’exploiter pleinement le potentiel
industriel du Cameroun et d’accroître
la productivité des zones existantes.

La Magzi, un acteur clé confronté
à des défis structurels

Chargée de l’aménagement et de la
gestion des zones industrielles sur l’en-
semble du territoire national, la Magzi
a été transformée en société à capital
public par décret du 24 avril 2019.
toutefois, elle demeure confrontée à
des difficultés structurelles qui entravent
son efficacité.

la réhabilitation incomplète de ses
infrastructures impose à l’État de conti-
nuer à lui apporter un soutien financier,
afin de lui permettre de retrouver son

équilibre et de mener à bien ses mis-
sions. l’un des défis majeurs reste
l’intégration du foncier industriel dans
la planification stratégique du gou-
vernement, un aspect essentiel pour le
succès du programme national de dé-
veloppement des zones industrielles.

actuellement, la Magzi gère dix
zones industrielles réparties dans huit
régions du Cameroun, pour une su-
perficie totale de 1 292 hectares. Son
ambition est de développer ces espaces,
attirer de nouveaux investisseurs et
dynamiser le secteur industriel came-
rounais.

Une industrialisation conditionnée
par des décisions stratégiques

le Cameroun possède un potentiel
industriel considérable, mais son dé-
veloppement est freiné par l’attente
prolongée de réformes structurelles.
le programme national de dévelop-
pement des zones industrielles apparaît
comme une priorité absolue, non seu-
lement pour soutenir la croissance des
entreprises existantes, mais aussi pour
attirer de nouveaux investisseurs.

Sans une mise en œuvre rapide et
efficace de ce programme, les ambitions
du pays en matière d’industrialisation
risquent de rester limitées, avec des
conséquences sur l’emploi, la compé-
titivité et la croissance économique
nationale.

Arnaud Ndi

zOnes inDustrielles De DOuAlA
Un programme national de 

développement toujours attendu
Les zones industrielles de Douala contribuent à
10,9 % des ressources de l’État et enregistrent un
taux de croissance annuel de 19,5 %. Ces perfor-
mances pourraient être davantage optimisées
grâce à la mise en œuvre du programme national
de développement des zones industrielles.
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La visite d’encouragement du SGPR

Le Secrétaire général de la
présidence, en visite ce sa-
medi au Port autonome de

Douala-bonabéri (PaD), a eu l'oc-
casion de parcourir plusieurs sites
en pleine transformation. Cet évé-
nement est venu valider les nom-
breuses promesses faites par le
Chef de l’État, Paul biya, le 6 oc-
tobre 2011, visant à moderniser et
dynamiser le port ainsi que la ville
de Douala.

Depuis la mise en œuvre des
réformes promises par le Chef de
l'État, plus de 1500 emplois directs
ont été créés en moins de 5 ans
grâce à la création des régies et
autres projets. un impact majeur
sur l'économie locale et nationale.
la zone de pêche, avec le projet
de port de pêche, devrait dynamiser
l'industrie halieutique nationale,
un secteur stratégique pour l'auto-
suffisance alimentaire et les ex-
portations.

l'évolution du Port autonome
de Douala-bonabéri est un axe
central de la stratégie de croissance
et de compétitivité du Cameroun.
la vision de Douala comme une
grande métropole économique est
renforcée par le développement
de nouveaux pôles urbains et d'une
zone industrialo-portuaire moderne,
à l'instar du projet PaD arise à
Missolè 1, en bordure de la Di-
bamba.

Par ailleurs, le port bénéficie
aujourd'hui d’une réputation de
grande qualité, confirmée par son
classement parmi les entreprises
de grand standing par la CobaC.
une distinction qui atteste de la
gestion exemplaire de l’établisse-

ment et de son rôle stratégique
dans l’économie du pays et de la
sous-région.

Parmi les autres projets phares,
on note l’extension du port à Ma-
noka, l’aménagement de la zone
essengue et la création de centres
de loisirs, le complexe Mahima.
Ces réalisations contribueront à
l’amélioration de l’attractivité de
Douala, en ligne avec les objectifs
de transformation urbaine du Chef
de l’État. Ce dernier a d’ailleurs
souligné que la capitale écono-
mique régionale doit rester à
l’avant-garde des métropoles afri-
caines, à la fois ordonnée et géné-
ratrice de richesses.

le Port autonome de Douala-

bonabéri a également mis en place
des mesures de sécurisation, avec
la construction d'une clôture péri-
métrique de 25 km et plus de 800
caméras de surveillance. Ces amé-
liorations visent à renforcer la sé-
curité des installations portuaires
et à faciliter l'intégration du port
dans les corridors commerciaux
internationaux. le projet d'un port
"vert" et la digitalisation des pro-
cessus via un nouveau progiciel
de gestion portuaire renforcent da-
vantage l'efficacité du port.

le PaD a entrepris de vastes
travaux de réhabilitation, moder-
nisant notamment le balisage, les
ouvrages d’accostage et les quais,
et dotant le port d’engins nautiques
modernes. Ces investissements ont

un impact direct sur la compétitivité
du port à l’échelle régionale et in-
ternationale, en particulier dans le
cadre de la ZleCaF (Zone de
libre Échange Continentale afri-
caine).

Cette visite a donc permis de
constater les avancées impression-
nantes du Port autonome de
Douala-bonabéri et de souligner
son rôle crucial dans la stratégie
économique du Cameroun. les
promesses faites par le Chef de
l'État en 2011 sont en passe de de-
venir une réalité tangible, qui conti-
nuera de propulser Douala en tant
que cœur économique du pays et
moteur de développement pour
toute la région.

Emmanuel Um

Le 15 mars 2025, le Secrétaire général de la
présidence (SGPR) a effectué une visite de
travail au Port Autonome de Douala-Bona-
béri. L'occasion de constater les progrès réa-
lisés sur le terrain, en conformité avec les
engagements pris par le Chef de l'État en
2011, qui veut faire du PAD, un véritable levier
pour le développement économique, l'emploi
et la modernisation de Douala.

PARTICIPATION DU PORT DE DOUALA-BONABERI ET DU
PAD À LA CROISSANCE ET À L’EMPLOI.

« Porte d’entrée du Cameroun et de plusieurs pays voisins,
poumon économique du pays, Douala doit rester à l’avant-
garde de notre combat pour l’accélération de la croissance et
de la création d’emplois » (S.e Paul biya, Douala, 06 octobre
2011)

1- Plus de 1500 emplois directs en moins de 05 ans avec
la création des régies ;
2- le projet du Port de pêche va booster l’industrie ha-
lieutique nationale ;
3- le poids du Port sur l’économie de la vile et du pays a
été établi par l’institut National de la Statistique.
4- le PaD est classé par la CobaC comme entreprise
de grand standing et d’importance nationale. une recon-
naissance qui consacre la place stratégique de l’établissement
publique dans l’économie camerounaise et régionale, tout
en soulignant sa gestion exemplaire

PROJETS ROUTIERS DANS LA VILLE, AMÉNAGEMENTS MA-
HIMA ET INSTALLATIONS DE LOISIRS

« De part sa situation, au cœur du Golfe du Guinée, Douala
préfigure aujourd’hui ce que sera dans quelques années la
grande métropole africaine, … la capitale économique
régionale qu’elle est appelée à devenir,….ordonnée,….géné-
reuse,….débordante d’activités,….et source d’expression des
talents et de création de richesses dans tous les secteurs de la
vie. » (S.e Paul biYa, Douala, 06 octobre 2011)

PROJET DE CONSTRUCTION D’IMMEUBLES FUTURISTES, DE
TRANSFORMATION DU CLUB ET DE LA CONSTRUCTION D’UNE
CITÉ PORTUAIRE

«  Dans la mouvance de la stratégie de modernisation de
notre capitale économique en cours d’élaboration, notre
objectif, dans le cadre « des grandes réalisations », est de
transformer Douala en une métropole économique régionale
moderne, tournée vers l’avenir », (S.e Paul biya, Douala, 06
octobre 2011)
aménagement de nouveaux pôles urbains et d’une zone in-
dustrialo-portuaire

« Nous envisageons : (…) l’aménagement de nouveaux
pôles urbains en centre-ville pour améliorer l’attractivité de
la ville ; l’aménagement d’une zone logistique moderne et
intégrée autour du port et de l’aéroport afin d’améliorer la
compétitivité de la chaîne logistique et l’implantation de
nouvelles activités dans de bonnes conditions » (S.e Paul
biya, Douala, 06 octobre 2011)
«  le développement d’un technopôle et de parcs d’activités
industrielles et touristiques modernes pour contribuer à une
reconversion de l’économie locale face aux mutations éco-
nomiques observées aussi bien au plan local qu’ international
» ( S.e Paul biya Douala, le 06 octobre 2011)

1- le projet PaD arise d’aménagement d’une zone d’ac-
tivités industrialo-portuaire à Missolè 1 sur les berges de
la Dibamba
2- Nlendi et Missolè
3- l’aménagement de la zone d’essengue avec les projets
importants comme le complexe MaHiMa et des centres
de loisirs.
4- agrandissement  de la Nationale N°3 au niveau du
Carrefour Youpwe ;
5- l’extension du Port de Douala-bonabéri à Manoka,
dans l’arrondissement de Douala Vi.

SÉCURISATION

« l’installation d’un système de surveillance du Port et de la
côte permettant une surveillance et une gestion efficace du
trafic maritime et d’un système de contrôle biométrique et
périmétrique des entrées de l’enceinte portuaire de Douala »
(Se Paul biya, Douala, le 06  octobre 2011)

1- Construction de la clôture périmétrique de 25 km ;
2- Construction de clôtures sectorielles ;
3- eclairage du domaine portuaire ;
4- Plus de 800 cameras des divers types ;
5- Salles de contrôle ultra-modernes ;
6- Surveillance des plans d’eau et des frontières maritimes
;
7- Centre de documentation et des archives (l’archivage
qui a valu un prix d’excellence de l’aGPaoC)

BALISE, OUVRAGES D’ACCONAGE ET TERREPLEINS

«  la réhabilitation du balisage, des ouvrages d’acconage et
des terrepleins du Port autonome de Douala, » (S.e Paul
biya, Douala, 06 octobre 2011)

1- rénovation et modernisation du balisage ;
2- rénovation des stations marégraphique ;
3- réhabilitation et acquisition de grues de parc mobiles
et de quai, de terberg, de reachstackers, etc...
4- le quai polyvalent du parc à bois ;
5- l’agrandissement des quais ;
6- la réfection de l’appontement pétrolier sur Duc d’albe
;
7- la transformation physique et structurelle des terminaux
et plus particulièrement du terminal à conteneurs ;
8- la construction de nouveaux silos ;
9- la construction de magasins-cale ultramodernes ;
10- la construction de plus de 30 000 m2 de parking
pour camions et de plus de 25 km de voies et dessertes
pour la fluidification du trafic dans le domaine portuaire ;
11- la rénovation et la modernisation de la drague Chantal
biya ;
12- l’acquisition d’engins nautiques neufs (Mont Mandara,
Drague Performance, Pilotines, remorqueurs, Hors bords,
etc.)

«  Comme vous pouvez le constater, ce ne sont pas les grands
projets qui manquent pour faire de Douala une métropole
économique moderne, conçue pour faciliter les échanges
entre nos régions et entre les pays de la sous-région » (S.e
Paul biya, Douala , 06 octobre 2011)

PERFORMANCES, ATTRACTIVITÉ ETCOMPÉTITIVITÉ DUPORT
À L’AUNE DE LAZLECAF

«  Douala doit devenir « le Port » de référence du Golfe
Guinée » (S.e Paul biya, Douala, le 06 octobre  2011)

1- Port sécurisé et sûr ;
2- equipements modernes ;
3- amélioration importante des temps de passages ;
4- Contribution à la fluidification sur les corridors ;
5- Facilités pour les pays de l’hinterland ;
6- Certifications ;
7- Projet d’un port vert ;
8- Digitalisation et projet d’acquisition d’un progiciel de
gestion portuaire

COntriButiOn Du PAD et Du POrt De DOuAlA-BOnABeri Aux PrOmesses Du Chef De l’etAt



Le 21 février 2025, après cinq
mois d’inactivité dus à des
impayés s’élevant à 137

milliards de FCFa, les centrales à
gaz de Dibamba et de Kribi ont été
relancées. Si cette reprise apporte
un soulagement à court terme, elle
met en lumière les faiblesses struc-
turelles du modèle énergétique ca-
merounais. Malgré des ambitions
affichées dans le développement de
l’hydroélectricité, la production ac-
tuelle reste incapable de couvrir la
demande nationale, rendant indis-
pensable le recours à des solutions
alternatives.

alors que le Cameroun possède
l’un des plus grands potentiels hy-
droélectriques d’afrique centrale,
estimé à plus de 20 000 MW, seuls
1 500 MW sont exploités à ce jour.
la construction de nouveaux barrages,
comme Nachtigal (420 MW), n’a
pas permis de combler les déficits
récurrents. De plus, les infrastructures
vieillissantes de Songloulou et edéa,

ainsi que la mise en service chaotique
de Memvé’élé, peinent à assurer une
production stable. résultat : des dé-
lestages fréquents qui paralysent
l’économie et affectent les ménages.

Si les barrages hydroélectriques
offrent une solution plus écologique
et durable, leur mise en place exige
des investissements massifs et des
délais de construction particulièrement
longs. Par ailleurs, la gestion des
ressources en eau devient un enjeu
critique, notamment en période
d’étiage, lorsque la baisse des niveaux
d’eau réduit drastiquement la pro-
duction d’électricité. Dans ce contexte,
les centrales à gaz apparaissent
comme une alternative incontour-
nable, capable de compenser les dé-
ficits ponctuels.

Les limites des centrales à gaz

: une solution coûteuse mais
indispensable

bien qu’elles assurent une pro-
duction plus flexible et permettent
de stabiliser le réseau en cas de
baisse de production hydroélectrique,
les centrales à gaz restent extrême-
ment coûteuses à exploiter. leur
fonctionnement repose sur l’impor-
tation ou l’achat de gaz naturel, dont
le prix fluctue en fonction du marché
international. De plus, les retards de
paiement des partenaires publics
compromettent régulièrement leur
viabilité financière.

l’exemple de Globeleq, opérateur
britannique exploitant les centrales
de Kribi et Dibamba via ses filiales
KPDC et DPDC, illustre bien cette
problématique. l’entreprise a dû sus-
pendre partiellement ses activités en
raison du non-paiement de sa créance

par l’État camerounais. Face à une
crise énergétique de plus en plus
aiguë, marquée par des coupures
fréquentes, le gouvernement a été
contraint de négocier en urgence
un accord financier pour relancer
la production. une solution tempo-
raire, qui ne résout en rien les défis
structurels du secteur électrique.

Une industrialisation menacée
par l’instabilité énergétique

le Cameroun ambitionne de de-
venir un pays industrialisé, mais
l’incertitude énergétique demeure
un frein majeur à cette aspiration.
Comment attirer des investissements
et développer un tissu industriel
compétitif sans une production élec-
trique stable et abordable ?

la multiplication des barrages
hydroélectriques, souvent mal ex-
ploités ou sous-performants, pose
question : faut-il poursuivre cette
stratégie ou repenser entièrement
le mix énergétique ? une diversifi-
cation vers des sources renouvelables
comme le solaire et l’éolien pour-
rait-elle offrir une alternative plus
viable ?

l’avenir énergétique du Cameroun
reste à définir, entre choix straté-
giques et contraintes économiques.
une chose est certaine : sans une
production électrique fiable et suf-
fisante, les ambitions d’industriali-
sation du pays risquent de rester
lettre morte.
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avec comme modérateur
Henry Paul Diabate, il a
été question de présenter

les différentes articulations de la
3ème édition 2025 des awards
du marché des capitaux de la Ce-
mac.

Portée par la lettre Sarl, la pres-
tigieuse cérémonie de récompense
des acteurs les plus méritants du
marché des capitaux de l’afrique
centrale et toutes les activités au
programme auront lieu les 08 et
09 avril 2025 à Douala.

la conférence de presse de ven-
dredi dernier a surtout permis à
l’assistance d’être entretenue sur
le thème central de cette édition :
« actionnariat populaire en afrique
centrale : contours, enjeux et défis.
»

a en croire le panel, l’action-
nariat populaire rend compte de
l’accessibilité des entreprises du

terroir à toute gamme d’instru-
ments financiers (actions, obliga-
tions, placements collectifs, capital
d’investissement, financement par-
ticipatif...) pour la mobilisation
des capitaux propres ainsi que de
la possibilité pour tout épargnant
(individuels notamment) à investir
tout ou partie de ses ressources
dans les projets porteurs, en vue
de détenir une part de propriété
des moyens de production, de
participer à la prospérité des en-
treprise.

l’actionnariat populaire participe
à de l’inclusion financière élargie
aux titres de marché ; il consti-

tuerait au même titre que l’inclu-
sion bancaire, un vecteur de la
croissance économique et de la
justice sociale. Mieux, il permettrait
aux etats de tirer tous les avantages
que l’épargne financière locale
peut apporter à leurs économies
en termes de démocratisation du
capital, d’allocation optimale des
ressources à la création des ri-
chesses, de sauvegarde et d’équité
sociale dans le partage des ri-
chesses, de préservation de la sou-
veraineté nationale dans les rela-
tions financières avec l’extérieur.
l’actionnariat populaire élargit les
voies d’accès au capital au plus

grand nombre d’entreprises à tra-
vers des instruments financiers de
plus en plus variés, suivant les
procédés toujours plus innovants.

C’est fort de ce rôle que l’évé-
nement annoncé en avril vaut son
pesant d’or. il mettra en relation
l’approche théorique des scienti-
fiques d’horizons disciplinaires
divers et l’approche pratique des
acteurs et des décideurs publics
de la gestion des politiques éco-
nomiques et des professionnels
de marché. Pour ce faire, le pro-
gramme des travaux est composé
de trois catégories d’activité :

- D’une part, des panels où in-

terviendront près d’une vingtaine
d’universitaires et professionnels
qui ont bien voulu répondre à
l’appel à communication (écono-
mistes, juristes, fiscalistes, poli-
tistes, sociologues, anthropologues
d’afrique et d’ailleurs, y compris
des jeunes chercheurs) ;

- D’autre part, les ateliers en
rapport avec la problématique dis-
cutée ;

- la remise des awards lors de
la soirée de gala au Krystal Palace
Hôtel de Douala.

tous les pays membres de la
Cemac y sont invités

Source : lasireneinfos

Louis Nanga Ntolo, directeur général de la
Bourse des valeurs mobilières de l’Afrique
centrale (Bvmac), Michel Balla Kono pour le
compte d’Entreprise Emrald Securities Ser-
vices Bourse et Salomon Douala Epalè, pré-
sident du Comité d’organisation Cemac’s
Capital Market Awards étaient face à la
presse nationale et internationale vendredi
14 mars 2025 à Douala lors de la conférence
de presse de lancement.

éleCtriCité Au CAmerOun
Entre barrages coûteux et centrales à

gaz indispensables
Malgré un potentiel hydroélectrique considéra-
ble, le Cameroun continue de dépendre forte-
ment des centrales à gaz pour stabiliser son
réseau électrique. La récente remise en service
des centrales de Dibamba et de Kribi, après cinq
mois d’arrêt, remet en question l’efficacité des
investissements dans l’hydroélectricité et sou-
lève des interrogations sur le futur énergétique
du pays.
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Yaoundé, Douala : métropoles étouffées 
par l’insalubrité

Dans la capitale politique,
Yaoundé, la situation est
alarmante. les marchés,

lieux d’habitation et zones péri-
phériques sont envahis par des
décharges sauvages, témoins d’une
gestion inefficace des déchets. au
centre-ville, les odeurs nauséa-
bondes des ordures mêlées à la
chaleur tropicale asphyxient les
passants, tandis que les eaux stag-
nantes dans les caniveaux favori-
sent la prolifération des moustiques
et des maladies hydriques. À
Douala, capitale économique et
poumon commercial du pays, le
problème prend une ampleur en-
core plus inquiétante. Dans des
quartiers tels que bonabéri et bé-
panda, les rues deviennent de vé-
ritables décharges à ciel ouvert où
s’amoncellent déchets plastiques
et résidus industriels. les zones
portuaires ne sont pas épargnées,
avec une accumulation inquiétante
de détritus qui menace les activités
économiques.

Une gestion des déchets inef-
ficace et inégalitaire

les chiffres sont accablants. Se-
lon une étude publiée en octobre

2024 par la revue-set.fr, 80,3 %
des déchets solides au Cameroun
finissent dans des décharges sau-
vages, tandis que seulement 0,3
% sont recyclés. À Yaoundé, près
de 40 % de la population n’a pas
accès au service de collecte, contrai-
gnant de nombreux habitants à
utiliser les espaces inhabités comme
dépotoirs. la capitale produit en-
viron 2600 tonnes de déchets par
jour, mais les deux opérateurs de
gestion des ordures, Hysacam et
tychlof, n’en collectent que 1200
tonnes, soit moins de la moitié du
volume généré quotidiennement.
À Douala, la situation est légère-
ment meilleure, avec 70 % des
2700 tonnes produites chaque jour
prises en charge par Hysacam.

l’inefficacité du système de col-
lecte découle d’un défaut de pla-
nification urbaine et d’un sous-
équipement criant. la majorité
des bacs à ordures sont installés
uniquement le long des routes bi-
tumées, laissant les quartiers pé-
riphériques sans solution viable
pour l’élimination des déchets.

l’absence d’une politique de re-
cyclage et de valorisation des dé-
chets contribue également à l’ac-
cumulation d’ordures, tandis que
les initiatives privées peinent à se
structurer faute de soutien institu-
tionnel.

Des conséquences sanitaires
et environnementales préoc-
cupantes

au-delà de l’aspect visuel, l’in-
salubrité galopante dans ces villes
a des répercussions désastreuses
sur la santé publique. la prolifé-
ration anarchique des décharges
favorise la multiplication d’insectes,
de rongeurs et de reptiles, aug-
mentant les risques d’épidémies.
les ordures en décomposition dé-
gagent des gaz toxiques, aggravant
la pollution de l’air et exposant
les populations à des maladies
respiratoires. Par ailleurs, l’en-
combrement des canalisations par
les déchets aggrave les inondations
en saison des pluies, transformant
certains quartiers en véritables ma-
récages insalubres.

Sur le plan économique, cette
insalubrité nuit gravement au sec-
teur du tourisme et à l’attractivité
des villes. Yaoundé et Douala,
censées être des vitrines du Ca-
meroun, peinent à séduire les in-
vestisseurs et visiteurs étrangers
face à cette gestion chaotique des
déchets.

Un plan d’urgence pour tenter
d’inverser la tendance

Face à cette situation critique,
le gouvernement a annoncé un
plan spécial d’assainissement pour
les deux principales villes du pays.
lors d’une réunion interministé-
rielle en février, le Premier ministre
a fixé un délai d’une semaine pour
mettre en œuvre les premières
mesures. Parmi les actions priori-
taires, il a exigé le ramassage des
immondices 24h/24, la réparation
des voiries dégradées, ainsi que le
renforcement de l’éclairage public.
À Douala, le maire a été sommé
d’engager des travaux d’urgence,
notamment dans les zones les plus
touchées.

Sur son compte X, Joseph Dion
Ngute a martelé : « Douala, capitale
économique du Cameroun et pre-
mière métropole d’afrique centrale,
doit changer de physionomie ; et
c’est possible ! » un appel au
pragmatisme et à la responsabilité
des autorités locales, invitées à
faire preuve d’innovation pour
restaurer l’image de la ville.

Un changement durable est-
il possible ?

Si ces mesures d’urgence té-
moignent d’une volonté politique
de redresser la situation, leur effi-
cacité reste à prouver. Sans une
réforme structurelle du système

de gestion des déchets et un in-
vestissement massif dans des in-
frastructures modernes, le problème
risque de perdurer. la mise en
place d’un véritable programme
de recyclage, l’encouragement
d’initiatives privées dans la valo-
risation des déchets, et la sensibi-
lisation des populations à la pro-
preté urbaine apparaissent comme
des pistes essentielles pour un
changement durable.

l’implication des citoyens est
également cruciale. un changement
de mentalité est nécessaire pour
que les habitudes de gestion des
déchets évoluent. les villes ca-
merounaises doivent s’inspirer des
modèles réussis d’autres métropoles
africaines, où la mobilisation com-
munautaire et l’adoption de tech-
nologies de traitement des ordures
ont permis des avancées notables.

en l’état actuel, Yaoundé et
Douala sont à la croisée des che-
mins. Soit les efforts engagés s’ins-
crivent dans la durée avec des po-
litiques de développement urbain
cohérentes, soit les initiatives ponc-
tuelles resteront des coups d’épée
dans l’eau, laissant ces métropoles
s’enliser davantage dans l’insalu-
brité.

le défi de l’assainissement ur-
bain dépasse la simple question
des déchets : il s’agit d’une urgence
sanitaire, économique et environ-
nementale qui nécessite une action
coordonnée entre l’État, les mu-
nicipalités et les citoyens. Seule
une vision à long terme, intégrant
la modernisation des infrastructures,
le recyclage et l’éducation civique,
permettra d’inverser la tendance
et d’offrir à ces villes un cadre de
vie décent.

Carmen BELINGA

Yaoundé et Douala, les deux plus grandes
villes du Cameroun, font face à une crise en-
vironnementale grandissante. La gestion des
déchets y est devenue un problème chro-
nique, accentué par une urbanisation effré-
née et un manque criant d’infrastructures
adaptées. Dans ces métropoles en pleine ex-
pansion, la saleté s’impose comme une réa-
lité quotidienne, avec des rues encombrées
d’ordures, des caniveaux obstrués et une pol-
lution croissante qui menace aussi bien la
santé publique que l’attractivité urbaine.

inAuGurAtiOn De lA trésOrerie GénérAle De DOuAlA
Le Ministre des Finances rassure

Cette inauguration marque
une nouvelle ère pour la
trésorerie Générale de

Douala, dotée d'infrastructures mo-
dernes conformes aux standards
d'un poste comptable de son rang.
Situé au cœur du quartier bonanjo,
ce nouvel immeuble s'étend sur
une superficie de 1 283,36 m² et
regroupe l'ensemble des services
de la trésorerie Générale, garan-
tissant ainsi un cadre de travail
optimal. il est également connecté
au réseau des applications infor-
matiques du trésor grâce à un
parc informatique renouvelé, fa-
vorisant une meilleure efficacité

dans l'exécution des missions.
Dans son discours, louis Paul

Motaze a insisté sur l'importance
de la ponctualité dans les paiements
afin d'éviter les retards et les sur-
coûts. il a rappelé que « le rallon-
gement des délais de paiement a
une incidence réelle sur l'accès au
crédit des entreprises, sur leurs

coûts de financement, sur leurs
anticipations d'investissements, sur
l'emploi, sur la stabilité financière
et sur la croissance économique
». l'inauguration de ce bâtiment
représente ainsi une réponse
concrète aux difficultés auxquelles
cette institution était confrontée
depuis longtemps.

La Trésorerie Générale de
Douala, un pilier de l'économie
camerounaise

la trésorerie Générale de Douala
joue un rôle majeur dans l'économie
du pays, mobilisant plus de la
moitié des ressources nécessaires
à l'exécution du budget de l'État.
Son efficacité repose sur plusieurs
missions stratégiques : la centra-
lisation et le contrôle des opérations
des postes comptables rattachés,
la gestion des régies de recettes
de la région du littoral, le suivi
des opérations financières des Col-
lectivités territoriales Décentrali-
sées (CtD), la sécurisation des
recettes publiques, ainsi que la
formation et l'encadrement du per-
sonnel.

le quotidien des agents de la
trésorerie Générale est rythmé
par plusieurs activités clés : trai-
tement des dossiers en instance,
accueil des fonctionnaires des au-
tres administrations, transmission
des données à la hiérarchie, véri-

fication des recettes douanières et
conciliation des données avec le
chef de secteur. en fin de journée,
un état de rapprochement des chif-
fres est réalisé avec l'agence
Comptable Centrale du trésor
(aCCt).

avant cette modernisation, la
trésorerie Générale de Douala
était confrontée à d'importantes
contraintes logistiques. logée dans
un immeuble exigu, ses services
étaient dispersés sur plusieurs sites,
compliquant la coordination et
l'efficacité du travail. De plus,
l'institution ne disposait que d'un
seul véhicule de service pour as-
surer les navettes entre ces diffé-
rents sites.

l'inauguration de ce nouveau
siège marque donc une avancée
significative pour l'administration
financière camerounaise, en lui
offrant les moyens de remplir ses
missions avec davantage d'efficacité
et de rigueur.

Arnaud Ndi

L'immeuble de la Trésorerie Générale de
Douala a été officiellement inauguré le 7
mars 2025 en présence du Ministre des Fi-
nances, Louis Paul Motaze, du Directeur Gé-
néral du Trésor, de la Coopération Financière
et Monétaire, Sylvestre Moh, ainsi que de plu-
sieurs autorités administratives, militaires et
traditionnelles.
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Selon l’association mondiale
des opérateurs de téléphonie
mobile (GSMa), le trafic

mensuel de données mobiles en
afrique subsaharienne devrait
presque quadrupler d’ici 2030, at-
teignant 8 Go par connexion. la
CeDeao se distingue comme la
région affichant la plus forte
consommation, grâce à une adop-
tion rapide des nouvelles techno-
logies et à des initiatives gouver-

nementales favorisant la connec-
tivité.

À l’inverse, la Communauté éco-
nomique des États de l'afrique
centrale (CeeaC) connaîtra une
augmentation spectaculaire du trafic
mobile, multipliée par six. toute-
fois, avec une adoption plus lente
de la 4G et de la 5G, cette région

restera en deçà de la moyenne
continentale.

la progression du marché des
données mobiles est directement
liée à l’augmentation du taux
d’adoption du smartphone, qui pas-
sera de 51% en 2023 à 81% en
2030 en afrique subsaharienne.
la CeDeao se distingue encore

une fois avec un taux projeté de
83%, contre 69% pour la CeeaC.

en termes de volume, le Nigéria
dominera le marché avec 230 mil-
lions de connexions, suivi par
l’afrique du Sud (140 millions),
l’Éthiopie (97 millions), la tanzanie
(92 millions) et le Kenya (72 mil-
lions).

D’ici 2030, le secteur de la télé-
phonie mobile représentera 170
milliards de dollars pour l’économie
africaine, contre 140 milliards en
2023. Cette croissance s’explique
par l’essor de l’écosystème numé-
rique et ses répercussions positives
sur les autres secteurs d’activité.

toutefois, la pérennité de cette
expansion dépendra des politiques
gouvernementales favorisant l’in-
vestissement. la GSMa alerte sur
le risque de ralentissement des dé-
penses en infrastructures mobiles
dès 2027 si les régulateurs ne pren-
nent pas des mesures incitatives.

Pour maximiser les bénéfices du

numérique, la GSMa recommande
plusieurs mesures, notamment la
réduction des coûts des smart-
phones en supprimant les taxes
sur les terminaux et en abaissant
la tVa sur les services mobiles.
elle préconise également l’élimi-
nation des taxes forfaitaires à la
consommation, comme les frais
d’activation et de numérotation,
qui constituent un frein à l’accès
aux services. enfin, un renforce-
ment des infrastructures est essentiel
afin d’assurer un déploiement ef-
ficace de la 4G et de la 5G, en
particulier dans les zones rurales.

Si ces recommandations sont
suivies, l’afrique de l’ouest et
plus largement l’ensemble du conti-
nent pourraient tirer pleinement
parti de la révolution numérique
en cours et accélérer leur transition
vers une économie plus connectée
et compétitive.

Yveline M. Douala

exPlOsiOn Du mArChé Du numérique en Afrique

La CEDEAO en tête de la consommation
de données mobiles en 2030

D’ici 2030, la Communauté économique des
États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) domi-
nera la consommation de données mobiles
en Afrique subsaharienne. Avec un trafic es-
timé à 10,1 Go par connexion, cette dyna-
mique est soutenue par une forte adoption du
smartphone et une couverture croissante des
réseaux mobiles. Cependant, des investisse-
ments massifs seront nécessaires pour ac-
compagner cette transition et garantir une
inclusion numérique à grande échelle.

CAmerOun : ACCès Au finAnCement
Le chemin encore semé 

d'embûches 
Malgré l'engagement de la Société financière internationale (SFI) à soutenir le secteur
privé camerounais, l'accès aux financements reste un parcours difficile pour de nom-
breuses entreprises. Dans une interview accordée Investir au Cameroun, Charlotte
Ndaw Sako, directrice régionale de la SFI, analyse les obstacles et les solutions po-
tentielles.

l'accès au finan-
cement demeure
l'un des principaux
freins au dévelop-
pement des entre-
prises au Cameroun.
alors que la SFi af-
fiche des ambitions
grandissantes dans
la sous-région, avec
une équipe triplée
en un an et un por-
tefeuille d'investis-
sements qui devrait
dépasser les 500 millions de dollars d'ici trois ans, les entrepreneurs ca-
merounais continuent de rencontrer d'importantes difficultés pour obtenir
des crédits.

Parmi les causes identifiées, le manque d'infrastructures financières
est un problème récurrent. l'absence de bureaux d'information sur le
crédit et de centrales de risques fiables complique l'analyse des dossiers
par les banques. Ce manque de transparence et d'informations précises
sur les emprunteurs accentue l'asymétrie d'informations, freinant ainsi
l'octroi de prêts.

De plus, le climat des affaires joue un rôle crucial dans cette difficulté
d'accès au financement. les entreprises, souvent confrontées à des pro-
blèmes de gouvernance, de capacités opérationnelles et managériales li-
mitées, peinent à présenter des garanties solides aux institutions finan-
cières.

Face à ces enjeux, la SFi prône une stratégie en trois axes : le soutien
aux infrastructures, notamment énergétiques, l'accompagnement du
secteur agricole et agroalimentaire, et la facilitation de l'accès au
financement des PMe via des partenariats avec les banques et les
sociétés de microfinance. toutefois, pour Mme Sako, ces initiatives ne
porteront leurs fruits qu'avec la mise en place de mécanismes efficaces,
comme les fonds de garantie, permettant de partager et réduire les
risques financiers.

Si des progrès ont été enregistrés, le chemin vers un accès plus fluide
au financement reste encore long. la SFi, en collaboration avec les
autorités et le secteur privé, espère contribuer à lever ces obstacles pour
permettre aux entreprises camerounaises de jouer pleinement leur rôle
dans le développement économique du pays.

Amina Ayichatou (stagiaire)

En effet, l'industrie textile re-
présente le deuxième secteur
en termes d'emploi après l'agri-

culture dans un pays en développe-
ment. Pourtant, cette ressource ines-
timable subit les effets de l'oubli et
du désintérêt gouvernemental. bien
que la production cotonnière génère
15,5 millions de dollars uS par an,
la transformation du coton local en
produits textiles reste étriquée, avec
seulement 2 % à 5 % de la production
transformée sur place, révélant ainsi
une opportunité gaspillée. l’inves-
tissement de 10 millions de dollars
uS par la banque africaine de Dé-
veloppement en 2015, destiné à dy-
namiser cette industrie, n’a pas été
suivi d'effets concrets. les projets
visant à moderniser les infrastructures
et à réformer le secteur semblent
relégués au second plan, témoignant
d’une gestion inefficace.

la Cicam, fleuron historique de
l’industrie textile camerounaise, de-
vait être au cœur de cette relance.
le programme de réhabilitation
lancé par le gouvernement en 2023,
avec une allocation de 9,06 milliards
de Fcfa pour la restructuration, doit
encore prouver son efficacité. Dans
une interview accordée à Cameroon
tribune, le ministre par intérim Fuh

Calistus Gentry a affirmé que de
nombreuses actions étaient mises
en œuvre pour envisager le décollage
de l’industrie textile. Cependant, à
l’heure actuelle, la transformation
du coton local reste marginale, avec
une industrialisation largement in-
suffisante.

les entreprises textiles camerou-
naises se trouvent confrontées à une
concurrence internationale intense.
alors qu'elles bénéficient d'une main-
d'œuvre locale accessible et de coûts
de production relativement bas, elles
peinent à rivaliser avec des géants
étrangers, dotés de technologies
avancées. l’industrie textile est inon-
dée de produits étrangers à prix cas-
sés, tuant ainsi les initiatives locales
et compromettant la qualité. De plus,
la dépendance croissante à l'impor-
tation de matières premières, souvent
soumise à des fluctuations de marché,
complique encore la situation et
limite la capacité des entreprises à
se maintenir à flot.

l’impact des fripes et des vête-

ments de seconde main, largement
importés des pays occidentaux, est
également dévastateur. bien que ces
articles permettent d’habiller les plus
démunis, ils asphyxient l’industrie
locale, faisant reculer la production
textile dans le pays. Ce phénomène
crée un cercle vicieux où la mode
occidentale remplace les créations
locales, étouffant l'innovation et la
croissance potentielle.

il est urgent de réveiller la
conscience politique et économique
autour de ce secteur vital. la relance
de l'industrie textile au Cameroun
ne peut se matérialiser que par une
approche résolue et cohérente, per-
mettant de redonner une véritable
place à cette niche de croissance.
Sans un engagement stratégique si-
gnificatif, l’industrie textile risque
de s’enliser dans un profond abandon,
avec des conséquences désastreuses
pour l’économie locale et les millions
d'emplois potentiels en jeu.

Arnaud Ndi

inDustrie textile CAmerOunAise :un POtentiel néGliGé à
l’AuBe D’un DésAstre
Entre promesses de croissance

et abandon manifeste  
Le manque de volonté politique et l'absence
de stratégie adéquate menacent l’avenir de
l'industrie Camerounaise du textile ; malgré
un potentiel de marché évalué à 31 milliards
de dollars US. 
Selon la Banque Africaine de Développe-
ment (BAD), le secteur fait face à des difficul-
tés croissantes qui mettent en péril sa survie.
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Crise éCOnOmique en Guinée equAtOriAle  

Un déclin économique qui 
pourrait s’aggraver d’ici 2050

Publié le 4 mars 2025, le
rapport de la banque mon-
diale intitulé « Mémoran-

dum économique sur la Guinée
equatoriale – Jeter les bases
d’une croissance renouvelée,
plus diversifiée et plus inclusive
» met en lumière une récession
persistante. entre 2015 et 2023,
la croissance du Pib par habitant
a affiché une moyenne négative
de -7,5 %, marquant la fin de
l’essor économique porté par
l’exploitation pétrolière.

bien que la Guinée equatoriale
ait accédé en 2004 au statut de
pays à revenu intermédiaire su-
périeur, son économie demeure
extrêmement dépendante des
hydrocarbures, qui représentent
42 % du Pib, 95 % des expor-
tations et 90 % des recettes pu-
bliques, selon la banque africaine
de développement (baD). or,
la production pétrolière est passée
de plus de 300 000 barils par
jour (b/j) en 2011 à environ 100
000 b/j en 2021, accentuant la
vulnérabilité du pays.

Depuis 2015, la Guinée equa-
toriale a connu six années de
croissance négative, une situation
aggravée par la pandémie de
Covid-19. Cette récession pro-
longée freine les efforts de ré-
duction de la pauvreté et d’amé-
lioration des conditions de vie

pour une population estimée à
1,6 million d’habitants.

la banque mondiale met en
garde contre une poursuite du
déclin économique en l’absence
de réformes structurelles. D’ici
2050, le Pib par habitant pourrait
être réduit de plus de moitié, at-
teignant 2 379 dollars (en dollars
constants de 2015). Dans ce
scénario, le pays serait rétrogradé
à un revenu intermédiaire de la
tranche inférieure dès la fin de
2025.

Face à cette situation préoc-
cupante, la banque mondiale
recommande une transformation
en profondeur de l’économie.
Pour relever les défis écono-
miques auxquels elle est confron-
tée, la Guinée équatoriale doit
impérativement engager des ré-
formes structurelles profondes.
Parmi les priorités identifiées,
l’investissement dans le capital
humain apparaît comme un le-
vier essentiel. en améliorant
l’éducation et la formation, le
pays pourra non seulement ren-
forcer les compétences de sa
population, mais aussi favoriser
l’innovation et accroître la pro-
ductivité, éléments clés d’une

croissance durable.
Dans le même temps, il est

crucial de créer un environne-
ment favorable aux affaires afin
d’attirer de nouveaux investis-
seurs. Pour y parvenir, des me-
sures doivent être mises en place
pour simplifier les procédures
administratives, améliorer l’accès
au financement et garantir un
cadre juridique stable et prévi-
sible. Ces actions contribueront
à dynamiser le secteur privé, à
diversifier l’économie et à réduire
la dépendance aux hydrocar-
bures.

enfin, aucun progrès durable
ne peut être envisagé sans un
effort significatif en matière de
gouvernance et de transparence.
lutter contre la corruption et
renforcer la gestion publique
sont des impératifs pour restaurer
la confiance des investisseurs
et des bailleurs de fonds inter-
nationaux. une administration
plus efficace et transparente per-
mettra également une meilleure
allocation des ressources pu-
bliques, garantissant ainsi des
investissements plus stratégiques
et un développement plus in-
clusif.

Déjà, les investissements di-
rects étrangers (iDe) ont chuté,
passant de 1,3 milliard de dollars
en 2022 à 142 millions en 2023,
selon la Conférence des Nations
unies sur le commerce et le dé-
veloppement (CNuCeD).

« la Guinée équatoriale a le
potentiel de transformer son
économie et d’améliorer la vie
de ses citoyens. Cependant, cela
nécessite des mesures politiques
audacieuses pour jeter les bases
d’une croissance renouvelée, di-
versifiée et plus inclusive », a
déclaré aïssatou Diallo, repré-
sentante résidente de la banque
mondiale pour le pays.

le gouvernement équato-gui-
néen a amorcé plusieurs ré-
formes, notamment dans l’édu-
cation et la santé. Des infra-
structures scolaires ont été mo-
dernisées, tandis qu’une plate-
forme numérique (DHiS2) a été
mise en place pour optimiser la
gestion des données sanitaires.

Sur le plan économique, l’in-
troduction d’un guichet unique
des entreprises (Vue) a permis
de réduire les délais et les coûts
d’ouverture des sociétés, facili-
tant ainsi les investissements
étrangers. Des mesures ont aussi
été prises pour renforcer la trans-
parence financière et aligner la
gestion publique sur les normes
internationales.

toutefois, ces avancées restent
insuffisantes face aux défis éco-
nomiques majeurs. le pays doit
accélérer la diversification de
son économie pour éviter une
crise économique durable et as-
surer une croissance inclusive
au bénéfice de l’ensemble de
sa population.

Dagoro Etroukan

Le produit intérieur brut (PIB) par habi-
tant de la Guinée Equatoriale a chuté de
plus de 60 % en quinze ans, passant de
14 223 dollars en 2008 à 5 506 dollars
en 2023, selon un rapport de la Banque
mondiale. Sans réformes économiques
majeures, cette tendance devrait se
poursuivre, menaçant la stabilité du
pays à long terme.

GlenCOre se DésenGAGe Du PrOjet De fer zAnAGA Au COnGO
Un tournant majeur pour un projet à 5,7

milliards de dollars

Le 3 mars 2025, la Zanaga
iron ore Company (ZioC)
a annoncé la résiliation de

son accord avec Glencore, mettant
un terme à la participation du
géant suisse dans le projet de fer
congolais, estimé à 5,7 milliards
de dollars. Cette annonce concré-
tise un retrait amorcé en 2022,
lorsque Glencore avait échangé
sa participation dans le projet
contre une part dans ZioC.

Pour finaliser ce désengage-
ment, ZioC réalise une levée de
fonds, dont 15 millions de dollars
serviront à racheter et annuler
les 43 % détenus par Glencore.
De plus, l’accord prévoyant

l’achat futur de la production de
Zanaga par Glencore est égale-
ment annulé.

Si les raisons précises de ce
retrait restent floues, il intervient
alors que de nouveaux acteurs
rejoignent ZioC. Parmi eux,
Greymont bay, un consortium
d’investisseurs miniers, et Gagan
Gupta, PDG d'arise, spécialisé
dans le développement de zones
économiques spéciales en afrique.

Malgré ce changement d’ac-
tionnariat, les défis du projet res-
tent considérables. ZioC doit
mobiliser 2,2 milliards de dollars
pour amorcer la phase 1 du projet,
avec un objectif de production
annuelle de 12 millions de tonnes
de fer. À terme, Zanaga pourrait
atteindre 30 millions de tonnes
par an, nécessitant un investis-
sement supplémentaire de 2,5
milliards de dollars, selon une

étude de faisabilité réalisée en
2014.

en 2022, la présence de Glen-
core était perçue comme un gage
de crédibilité auprès des inves-
tisseurs et des institutions finan-
cières. Son retrait pose ainsi la
question de la capacité de ZioC
à attirer les financements néces-
saires pour concrétiser ses am-
bitions.

toutefois, l’arrivée de nouveaux
investisseurs pourrait ouvrir de
nouvelles perspectives straté-
giques. avec un marché du fer
en mutation et des besoins crois-
sants en infrastructures en afrique,
le projet Zanaga pourrait séduire
des acteurs prêts à relever ce défi
industriel.

Seule certitude pour l’instant :
le paysage du projet Zanaga se
redessine, et son avenir dépendra
de la capacité de ZioC à sécuriser
les fonds et à maintenir la
confiance des parties prenantes.

Bougna Etroukan Z. R.

Glencore met fin à sa participation dans
le projet de fer Zanaga en République
du Congo, marquant une étape clé pour
l’avenir du site. Tandis que de nouveaux
investisseurs se positionnent, des ques-
tions subsistent sur les raisons de ce re-
trait.

COOPérAtiOn énerGétique en Afrique CentrAle 
La SCDP et Gazcom
ensemble pour un 
approvisionnement
sécurisé du Tchad

Du 25 au 28 février 2025, une délégation de la Société ca-
merounaise des dépôts pétroliers (SCDP) s’est rendue à
Ndjamena pour consolider son partenariat avec Gazcom
Afrique. L’objectif : optimiser la logistique, améliorer les ca-
pacités de stockage et assurer un approvisionnement fia-
ble en produits pétroliers pour le Tchad.

Face aux défis d’approvisionnement en hy-
drocarbures, la SCDP et Gazcom afrique ont
intensifié leur collaboration. lors de cette ren-
contre au tchad, la SCDP s’est engagée à ren-
forcer la logistique de transport depuis le Ca-
meroun, à accroître les capacités de stockage
et à simplifier les procédures administratives
pour fluidifier les échanges.

Cet accord s’inscrit dans une dynamique de
coopération énergétique entre les deux pays.
Déjà en 2020, le tchad avait sollicité la SCDP
pour assurer son approvisionnement en gaz de
pétrole liquéfié (GPl), à la suite de l’arrêt tem-
poraire de sa raffinerie. Cette nouvelle initiative
vise à pérenniser et renforcer ces engagements.

Dans le cadre de sa stratégie d’expansion, la
SCDP prévoit l’acquisition de nouveaux wa-
gons-citernes auprès de la Société chérifienne
de matériel industriel et ferroviaire (SCiF) du
Maroc. Cette modernisation de sa flotte ferro-
viaire vise à améliorer ses performances finan-
cières et à sécuriser davantage l’acheminement
des produits pétroliers.

Malgré un contexte économique instable et
des perturbations d’approvisionnement, l’en-
treprise camerounaise maintient une trajectoire
de croissance positive. Ce partenariat avec Gaz-
com afrique constitue ainsi un tremplin straté-
gique pour renforcer la coopération régionale
et assurer une distribution énergétique plus ef-
ficace en afrique centrale.

l’efficacité du partenariat entre la SCDP et
Gazcom afrique repose également sur la qualité
des infrastructures routières camerounaises, es-
sentielles pour garantir un transport fluide des
hydrocarbures vers le tchad. en effet, le Ca-
meroun joue un rôle central dans l’approvi-
sionnement du pays voisin, grâce notamment
au corridor Douala-Ndjamena, principal axe
de transit des produits pétroliers.

Cependant, ce réseau routier reste confronté
à plusieurs défis, notamment la dégradation de
certaines portions de routes, les embouteillages
aux postes frontaliers et les coûts logistiques
élevés. Pour pallier ces contraintes, des projets
de réhabilitation et de modernisation des infra-
structures sont en cours, avec le soutien des
partenaires internationaux et des autorités ca-
merounaises.

l’amélioration de ces infrastructures est un
enjeu majeur pour optimiser la compétitivité
du secteur pétrolier et énergétique. une meilleure
fluidité du transport routier permettra non seu-
lement d’accroître la sécurité et la rapidité des
livraisons, mais aussi de réduire les coûts
d’acheminement, rendant ainsi le marché plus
attractif pour les investisseurs.

Yveline M. Douala 
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CAP sur le DévelOPPement
Abidjan accueille les assemblées annuelles

2025 de la BAD 

Les assemblées annuelles
du Groupe de la baD
constituent l’événement le

plus prestigieux de l’institution.
en 2025, elles marqueront la 60e
session du Conseil des gouverneurs
de la banque africaine de déve-
loppement et la 51e du Fonds
africain de développement, son
guichet concessionnel.

Ce rendez-vous d’envergure in-
ternationale rassemblera plus de
3 000 participants issus des 81
pays membres, dont plusieurs

chefs d’État, ministres des finances,
gouverneurs de banques centrales,
responsables d’institutions finan-
cières et de développement, acteurs
du secteur privé, universitaires et
organisations non gouvernemen-
tales.

l’édition 2025 mettra en lumière

le potentiel du capital africain sous
toutes ses formes – humain, naturel,
financier et commercial – en tant
que moteur essentiel du dévelop-
pement du continent. les discus-
sions couvriront des domaines
stratégiques tels que : la transfor-
mation numérique et son rôle dans

l’inclusion financière et écono-
mique ; le renforcement des insti-
tutions et la gouvernance pour
une croissance durable ; l’optimi-
sation des ressources naturelles et
énergétiques en lien avec l’agenda
2063 et l’accord de Paris ; la mo-
bilisation des financements afri-
cains pour des infrastructures et
industries compétitives

en droite ligne avec les « High-
5 » de la baD – éclairer l’afrique,
nourrir l’afrique, industrialiser
l’afrique, intégrer l’afrique et
améliorer la qualité de vie des
africains – ces débats visent à
catalyser des solutions concrètes
pour accélérer la transformation
économique du continent.

l’un des moments forts de cette
édition sera l’élection d’un nouveau
président à la tête du Groupe de
la baD. le mandat de l’actuel
président, akinwumi a. adesina,
arrivant à son terme, cette élection
sera déterminante pour l’orientation

stratégique de la banque au cours
des cinq prochaines années.

au-delà des réunions statutaires,
les assemblées annuelles offriront
un espace d’échange dynamique
à travers des événements parallèles,
notamment des conférences et pa-
nels sur des enjeux économiques
et financiers majeurs. le pays
hôte, la Côte d’ivoire, organisera
également des sessions thématiques
mettant en avant ses avancées
économiques et ses ambitions de
développement. Dans un contexte
marqué par des défis mondiaux
et régionaux, ces assemblées an-
nuelles seront une occasion unique
de repenser les stratégies de crois-
sance du continent en s’appuyant
sur ses propres ressources et ca-
pacités. abidjan, ville d’hospitalité
et hub économique, se prépare
ainsi à accueillir un sommet qui
façonnera l’avenir du développe-
ment africain.

Emmanuel Um

Du 26 au 30 mai 2025, la capitale écono-
mique de la Côte d’Ivoire sera le centre névral-
gique du développement africain à l’occasion
des Assemblées annuelles de la Banque afri-
caine de développement (BAD). Sous le
thème « Tirer le meilleur parti du capital de
l’Afrique pour favoriser son développement »,
ces rencontres réuniront des milliers d’acteurs
de premier plan pour discuter des leviers de
croissance du continent.

Ce rendez-vous essentiel a
permis de renforcer les
compétences en gouver-

nance et d’initier les grandes lignes
du futur projet d’entreprise 2026-
2030.

Fidèle à son engagement envers
l’excellence, le Groupe bGFibank
a réuni plus de 100 administrateurs
issus de ses 12 pays d’implantation
pour une formation de haut niveau
en partenariat avec HeC Paris.
l’événement, organisé à Dubaï, a
offert un cadre idéal pour échanger
sur les meilleures pratiques de
gouvernance et aligner les visions
stratégiques.

Parmi les thématiques abordées
par des experts de renom : l’effi-
cacité de la gouvernance, animée
par Philippe PelÉ-ClaMour,
Professeur adjoint à HeC Paris,
mettant en avant les mécanismes
de décision et de contrôle adaptés
aux défis actuels ; stratégie et mo-
teurs de performance, présentée
par bertrand QuÉliN, Professeur
Permanent à HeC Paris, soulignant
l’importance de l’innovation et de
l’alignement des objectifs ; la ges-
tion des risques comme levier de
performance, thème abordé par
Henri-Claude oYiMa, Président
Directeur Général du Groupe

bGFibank, insistant sur la néces-
sité d’une approche proactive des
risques financiers et opération-
nels.

Anticiper les défis de demain
: cap sur le projet 2026-2030

alors que le Groupe bGFibank
entame la dernière année de son
projet d’entreprise DYNaMiQue
2025, cette formation a également
été l’occasion de poser les bases
du prochain plan stratégique. l’am-
bition est claire : maintenir une
croissance maîtrisée et durable
tout en consolidant le rôle de
bGFibank comme acteur bancaire
de référence en afrique.

Henri-Claude oYiMa, Président
Directeur Général du Groupe
bGFibank, a souligné : « Cette
formation illustre notre engagement
à anticiper les transformations du
secteur financier et à renforcer les
capacités de notre gouvernance
pour répondre aux attentes de nos
clients et partenaires. »

Une gouvernance proactive
au service de la performance

au-delà de la transmission de
savoirs, cet événement a permis
d’ancrer une culture de gouver-
nance agile et efficiente, essentielle
pour faire face aux mutations du
secteur financier africain et inter-
national. en investissant dans le
développement de ses adminis-
trateurs, le Groupe bGFibank dé-
montre une fois encore sa volonté
de bâtir un avenir fondé sur la ri-
gueur, l’innovation et la perfor-
mance durable.

Cette initiative témoigne d’une
vision à long terme où la gouver-
nance exemplaire constitue un
pilier essentiel pour la pérennité
et le rayonnement du Groupe sur
le continent. une stratégie qui fait
de bGFibank un modèle en ma-
tière de leadership et de structura-
tion bancaire en afrique.

DE

leADershiP strAtéGique
BGFIBank renforce 
les compétences de ses 

administrateurs 
Dans une dynamique d’amélioration conti-
nue et de consolidation de son leadership,
le Groupe BGFIBank a organisé, du 24 au
25 février 2025, une session de formation
stratégique pour ses Administrateurs à
Dubaï. 

entrePreneuriAt Au CAmerOun   
Ecobank Ellevate 2.0 pour 

soutenir les femmes
En un an, Ecobank Cameroun a accordé plus de 2 millions de dollars de financements aux
femmes entrepreneures et aux entreprises dirigées par des femmes. Forte du succès de son
programme Ellevate, la banque panafricaine lance une version améliorée, Ellevate 2.0, avec
des solutions plus inclusives et adaptées aux besoins du marché féminin.

ecobank Cameroun,
filiale du groupe eco-
bank transnational in-
corporated (eti), a an-
noncé le mercredi 5
mars 2025 avoir oc-
troyé plus de 2 millions
de dollars (environ 1,2
milliard FCFa) aux
femmes entrepre-
neures et aux entre-
prises axées sur les
femmes en un an. Depuis l’inauguration de l’agence ellevate by ecobank en
mars 2024, au moins 1600 bénéficiaires ont pu accéder à des financements et
à des services d’accompagnement.

Gwendoline abunaw, directrice générale d'ecobank Cameroun et responsable
du cluster Cemac, a souligné l’impact de cette initiative en déclarant : « les
femmes d'affaires camerounaises ont déjà pu mesurer l'immense valeur du
programme panafricain ellevate by ecobank, dédié aux femmes entrepreneures
d'afrique ».

Ces financements portent à plus de 3 milliards FCFa le total des fonds
octroyés aux entreprises cibles depuis le lancement du programme en 2021.
Face à cette dynamique, ecobank a décidé de renforcer son engagement en
lançant « ellevate 2.0 », une version améliorée du programme initial.

ellevate 2.0 entend élargir son champ d’action en proposant une gamme de
solutions financières et non financières adaptées aux besoins spécifiques des
femmes entrepreneures. Ce programme vise à améliorer leur gestion de
trésorerie, leur donner accès à des formations et opportunités de réseautage,
ainsi qu’à des prêts à des taux d’intérêt avantageux.

un des éléments clés de cette nouvelle version est l’accès facilité aux finan-
cements, avec des prêts non garantis pouvant aller jusqu'à 50 000 dollars.
Cette initiative intervient dans un contexte où l’accès aux capitaux reste un
défi majeur pour les PMe féminines. D’après des études de la banque
mondiale et des données gouvernementales, les femmes dirigent 23 % des
PMe manufacturières au Cameroun, bien qu’elles représentent 51 % de la
population. Plus largement, elles sont à l’origine de 38 % des entreprises dans
le pays, avec une présence significative dans les très petites entreprises (39
%), mais une participation plus faible dans les grandes structures (14 %).

avec ellevate 2.0, ecobank ambitionne de toucher un plus grand nombre
de femmes entrepreneures et d’accroître leur inclusion financière, contribuant
ainsi au développement économique du Cameroun.

DE
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une tAxe AmériCAine Aux COnséquenCes
mOnDiAles  
L’avocat kényan me-
nacé par la taxation
des importations

mexicaines
Depuis le 4 mars 2025, les États-Unis appliquent une
taxe de 25 % sur les importations en provenance du
Mexique. Cette décision risque de bouleverser l’équili-
bre du marché mondial de l’avocat, avec des répercus-
sions directes sur les exportateurs kényans, qui
redoutent une baisse des prix en Europe en raison
d’une offre excédentaire.

au Kenya, la filière avocat s’inquiète
des conséquences de la nouvelle taxation
américaine sur les importations mexicaines.
le Mexique étant le premier producteur et
exportateur mondial du fruit, la réorientation
probable de ses exportations vers l’europe
pourrait inonder le marché, principal dé-
bouché du Kenya, et faire chuter les prix.

la principale crainte des opérateurs ké-
nyans est que, face aux taxes plus élevées,
les producteurs mexicains réduisent leurs
expéditions vers les États-unis (où ils ex-
pédient habituellement 80 % de leur pro-
duction) au profit du marché européen.
entre 2019 et 2022, le Mexique a expédié
en moyenne 1,27 million de tonnes d’avo-
cats, d’après les données de la Fao. une
réallocation massive de cette offre créerait
une saturation du marché et affaiblirait les
prix.

« les conséquences sont claires : les pro-
ducteurs kenyans pourraient être contraints
de vendre à perte, de se tourner vers des
marchés moins lucratifs avec des défis lo-
gistiques plus importants, ou de faire face
au risque d’invendus et de stocks périssables.
De plus, contrairement aux exportations
péruviennes qui quittent généralement le
marché européen en octobre, l’approvi-
sionnement continu du Mexique signifie
qu’il n’y aura aucun répit durant la haute
saison d’achats en europe », analyse l’as-
sociation des exportateurs d’avocats du
Kenya dans une publication du 5 mars.

Cette situation remet en question les am-
bitions de la filière kényane à l’export en
2025. Selon un rapport du Département
américain de l’agriculture (uSDa) publié
le 13 février, le Kenya espérait une hausse
de 11 % de ses recettes d’exportation
d’avocats, atteignant ainsi 175 millions de
dollars cette année. Mais si le marché eu-
ropéen est saturé par l’arrivée massive des
avocats mexicains, ces perspectives de
croissance pourraient être compromises.

Plus largement, l’afflux de l’avocat mexi-
cain en europe pourrait également impacter
d’autres pays africains exportateurs tels
que l’afrique du Sud et le Maroc, qui dé-
pendent fortement du marché européen.
Pour rappel, l’afrique est la troisième
région exportatrice d’avocats après l’amé-
rique centrale et l’amérique du Sud. une
redéfinition des circuits commerciaux sem-
ble donc inévitable face à ces nouvelles
contraintes économiques.

DiversifiCAtiOn éCOnOmique 
Le Tchad capitalise sur la

gomme arabique 

Le tchad, deuxième ex-
portateur mondial de
gomme arabique, tire

profit des perturbations des
ventes soudanaises pour ren-
forcer sa position sur le marché
international. en 2024, les ex-
portations vers les États-unis
ont augmenté de 37 %, attei-
gnant 2 041 tonnes, tandis que
les ventes vers la France ont
connu une hausse record de
40 %, totalisant 12 787 tonnes.
Cette dynamique témoigne de
l’émergence du tchad comme
une source alternative pour les
industriels cherchant à diver-
sifier leurs approvisionnements
en gomme arabique, un ingré-
dient essentiel dans de nom-
breux produits alimentaires.

la guerre civile au Soudan,
qui a perturbé l'approvision-
nement mondial, a incité les
acteurs du marché à explorer
de nouvelles sources d'appro-
visionnement. bien que le Sou-
dan demeure le principal pro-

ducteur de gomme arabique,
représentant 80 % de la pro-
duction mondiale, le tchad a
su capitaliser sur cette instabilité
en améliorant la qualité et la
quantité de sa production. en
conséquence, le pays se posi-
tionne non seulement comme
un fournisseur fiable, mais
aussi comme un acteur res-
pectueux des droits humains,
ce qui attire de plus en plus
d'acheteurs soucieux de
l’éthique.

en parallèle, le tchad adopte
une stratégie de diversification
économique qui va au-delà de
la gomme arabique. en rédui-
sant sa dépendance au pétrole,
le gouvernement tchadien
cherche à développer d'autres

secteurs, tels que l'agriculture,
l'élevage et le tourisme. l'essor
de la gomme arabique s'inscrit
dans cette vision, car elle fournit
des revenus à plus de 500 000
personnes, contribuant ainsi à
la création d'emplois et à la
lutte contre la pauvreté.

les prix de la gomme ara-
bique continuent d’augmenter,
atteignant entre 1 200 et 1 400
FCFa le kilogramme, par rap-
port à 900-1 200 FCFa en dé-
cembre dernier. Cette hausse
des prix est un signe positif
pour les producteurs et renforce
l’attrait du tchad en tant que
destination d'approvisionne-
ment pour les matières pre-
mières. 

la situation actuelle offre

une opportunité inédite pour
le tchad de diversifier son éco-
nomie et de s'imposer comme
un acteur majeur sur le marché
mondial de la gomme arabique.
en capitalisant sur cette dyna-
mique, le pays pourrait non
seulement renforcer sa rési-
lience économique, mais aussi
améliorer le bien-être de sa
population.

la gomme arabique est une
matière première essentielle
utilisée principalement comme
émulsifiant et épaississant dans
l'industrie agroalimentaire. elle
aide à stabiliser les mélanges
d'huiles et d'eau et est également
utilisée pour donner de la tex-
ture dans divers produits. en
outre, elle est employée pour
comprimer et enrober des gé-
lules et comprimés dans les
compléments alimentaires. la
gomme arabique est un additif
alimentaire reconnu sous le
code e414.

la production de gomme
arabique se fait principalement
à partir de l'exsudation de cer-
taines espèces d'acacias, no-
tamment acacia senegal et
acacia seyal. les arbres sont
entaillés pour permettre la li-
bération de la gomme, qui est
ensuite récupérée, nettoyée et
séchée avant d'être commer-
cialisée.

bougna etroukan Z. r.

Grâce aux perturbations des ventes de
gomme arabique en provenance du Sou-
dan, le Tchad se positionne comme un
acteur clé sur le marché mondial. Cette
opportunité s'inscrit dans une stratégie
de diversification économique visant à
réduire la dépendance aux hydrocar-
bures et à renforcer la résilience du pays.

CAOutChOuC nAturel  
Un déficit de 700 000 tonnes en
2025 stimule la hausse des prix

Le marché mondial du
caoutchouc naturel de-
vrait connaître une pé-

nurie de 700 000 tonnes en
2025. une situation qui main-
tient la hausse des prix, offrant
des opportunités aux pays pro-
ducteurs.

l’association des pays pro-
ducteurs de caoutchouc naturel
(aNrPC) a annoncé que 2025
marquera la cinquième année
consécutive de déficit sur le
marché mondial du caoutchouc
naturel. la production stagnera
autour de 14,9 millions de
tonnes, tandis que la demande
poursuivra sa croissance pour
atteindre 15,6 millions de
tonnes (+1,8 %).

Ce décalage entre l’offre et
la demande est principalement
lié à la baisse de production
en indonésie (-9,8 % à 2 mil-
lions de tonnes) et au Vietnam
(-1,3 % à 1,28 million de
tonnes). la faiblesse des prix

durant les huit dernières années
a découragé les replantations
et freiné les nouvelles cultures,
poussant certains producteurs
à se tourner vers des alterna-
tives plus rentables, comme
le palmier à huile.

Cette pénurie soutient une
tendance haussière des prix.
en 2024, les cours du caout-
chouc sur la bourse de Singa-

pour (SiCoM) ont bondi de
27,1 %, passant de 1,55 $/kg
en janvier à 1,97 $/kg en dé-
cembre. la banque mondiale
anticipe une stabilisation des
prix à un niveau élevé en 2025
et 2026.

Cette conjoncture est une
aubaine pour des pays comme
la Côte d'ivoire, troisième pro-
ducteur mondial, dont la pro-

duction continue d’augmenter.
la hausse des prix pourrait
renforcer la contribution de
ce secteur à l’économie ivoi-
rienne, favorisant les recettes
d’exportation et les investis-
sements dans la filière.

Malgré ces perspectives fa-
vorables, les producteurs doi-
vent relever plusieurs défis :
l’accès aux intrants agricoles,
la modernisation des infra-
structures de transformation
et la gestion environnementale
des plantations. la transition
vers une production plus du-
rable, notamment à travers
des pratiques agro forestières,
pourrait être un levier de crois-
sance à long terme.

Dans ce contexte, l’afrique
de l’ouest se positionne
comme un acteur clé du mar-
ché mondial du caoutchouc
naturel, capable de bénéficier
de la hausse des prix tout en
répondant aux enjeux de du-
rabilité et de compétitivité.

Amina Ayichatou 
(stagiaire)

Une offre insuffisante face à une de-
mande croissante
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TikTok : une menace pour la jeunesse africaine ?

L’enquête de la bbC du 3 mars 2025
met en lumière une dérive inquiétante
sur tiktok au Kenya : des adoles-

centes utilisent la plateforme pour diffuser
des contenus suggestifs en direct et monétiser
ces performances à travers des dons d’uti-
lisateurs. tiktok, par son modèle écono-
mique, en retire d’importants bénéfices,
ponctionnant jusqu’à 70 % des « cadeaux
» offerts par les spectateurs. la situation
est d’autant plus préoccupante que la rDC
et le Maroc ont déjà tiré la sonnette d’alarme
sur l’impact moral et sécuritaire de l’appli-
cation chinoise.

loin d’être un simple cas isolé, ce phé-
nomène révèle une problématique plus large
: celle de la vulnérabilité des jeunes africains
face aux plateformes numériques. tiktok
lite, une version allégée de l’application
absente des marchés occidentaux, semble
avoir été conçue sans les mêmes protections
de sécurité. un rapport de la fondation Mo-

zilla en 2024 souligne ainsi l’absence de
filtres efficaces pour le contenu offensant
et le manque de contrôle parental, exacerbant
les risques d’addiction et d’exploitation.

Une jeunesse livrée à elle-même ?
Face à ces dérives, il est légitime de s’in-

terroger : comment les États africains peu-
vent-ils espérer bâtir un avenir solide si

leur jeunesse, au lieu de se former et d’in-
nover, se laisse happer par la facilité des
gains rapides, quitte à sombrer dans des
pratiques immorales ? l’inaction des gou-
vernements face à l’essor incontrôlé des
plateformes numériques traduit-elle une ré-
signation, voire une incapacité à protéger
les nouvelles générations ?

Pour freiner ces dérives, une régulation

plus stricte des plateformes numériques
s’impose. il est essentiel d’adapter les
normes de sécurité aux réalités locales et
d’imposer aux entreprises technologiques
des obligations claires en matière de mo-
dération de contenu. l’éducation numérique
doit également devenir une priorité dans
les écoles, afin d’apprendre aux jeunes à
reconnaître et à éviter les pièges des réseaux
sociaux. en parallèle, les géants du numé-
rique doivent être contraints d’ouvrir des
bureaux locaux en afrique et de collaborer
activement avec les autorités pour garantir
un suivi efficace et une meilleure respon-
sabilisation. Ces mesures combinées pour-
raient contribuer à restaurer un espace nu-
mérique plus sûr et à préserver l’avenir de
la jeunesse africaine.

Si la situation semble alarmante, des ini-
tiatives émergent pour inverser la tendance.
Certains pays africains commencent à lé-
giférer pour mieux encadrer l’usage des ré-
seaux sociaux et sensibiliser les jeunes à
leurs dangers. Par ailleurs, des influenceurs
engagés se mobilisent pour promouvoir
des contenus éducatifs et valoriser l’entre-
preneuriat numérique. la jeunesse africaine
peut encore être un moteur de développe-
ment, à condition qu’elle soit soutenue et
protégée par des politiques adaptées et une
prise de conscience collective.

Yveline M. Douala

Alors que TikTok est accusé de négliger la sécurité de
ses jeunes utilisateurs en Afrique, des révélations ac-
cablantes sur des pratiques immorales exposent la fra-
gilité d’une génération livrée à elle-même. Les États
africains peuvent-ils compter sur une jeunesse qui, par
nécessité ou par facilité, choisit de se prostituer pour
survivre ?
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